JOURNEE DE SOLIDARITE
Nous vous rappelons que la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 a mis en place une journée de solidarité en faveur des personnes âgées et handicapées.

Cette mesure se traduit par une journée de travail supplémentaire par an pour l’ensemble des salariés mensualisés.

Principe de la journée de solidarité

Cette journée doit représenter 7 heures de travail effectif pour les salariés à temps complet.

Les salariés à temps partiel devront effectuer un nombre d’heures proratisé selon leur temps de travail habituel, soit : 7 heures * ( durée hebdomadaire du salarié / 35 heures ).

Exemple : un salarié travaillant 20 heures par semaine devra effectuer 7 * 20/35 = 4 heures au titre de la solidarité.

En contrepartie, les employeurs versent une contribution supplémentaire de 0,3% de leur masse salariale depuis le 1er juillet 2004.

C’est cette cotisation, collectée par l’URSSAF, qui est affectée au fonds de solidarité.

Fixation de la journée de solidarité

La loi ne fixe plus la journée de solidarité obligatoirement au lundi de pentecôte.

A défaut d’accord collectif, c’est vous, en qualité d’employeur, qui fixez la date de la journée de solidarité au sein de votre entreprise.

Vous avez la possibilité de fixer la journée de solidarité sur un des jours suivants :

· jour de RTT

· autre jour férié (en dehors du 1er mai)

· jour précédemment non travaillé, à l’exception du dimanche (hormis pour les entreprises autorisées à travailler le dimanche).

· fractionnement de la journée en 7 heures réparties sur l’année

Rémunération

Le travail lors de la journée de solidarité ne fera l’objet d’aucune rémunération 

supplémentaire.

Si la journée de solidarité est effectuée un jour férié, les salariés remplissant les conditions requises étaient jusqu’à présents payés alors que le jour était chômé.

Leur rémunération restera donc identique en dépit de cette journée travaillée.

Bulletins de paie

La journée effectuée au titre de la solidarité sera reprise en commentaire sur le bulletin de paie.







